
 

Par courrier électronique :  
clevesque@levesquestrategies.com 

Le 11 mars 2021 
 
Monsieur Christian Levesque 
Président 
Levesque Stratégies & Affaires publiques inc. 
580, rue Grande Allée Est, bureau 30 
Québec (Québec) G1R 2K2 
 
 
OBJET : Votre demande d’accès à l’information datée du 4 décembre 2020 

AI-2020-03 
Liens contractuels 
[Articles 14 et 51 Loi sur l'accès aux documents des organismes publics et sur la 
protection des renseignements personnels (RLRQ, chapitre A-2.1)] 
  

 
Monsieur Levesque, 
 
Par la présente, nous avons le plaisir de donner suite à votre demande d’accès à l’information 
datée du 4 décembre 2020, laquelle a pour objet d’obtenir une copie de tout document, de 
quelque nature que ce soit, qui lie contractuellement le Palais des Congrès à la société 
10609765 Canada inc. — aussi connue sous les noms OAIM et Oasis Immersion (ci-après les 
« Documents »). 
 
Considérant que cette demande vise à obtenir des Documents qui contiennent des renseignements 
financiers et commerciaux d’un tiers, la Loi sur l'accès aux documents des organismes publics et 
sur la protection des renseignements personnels (RLRQ, chapitre A-2.1) (la « Loi ») nous obligeait 
de lui permettre de présenter ses observations. À cet égard, suivant les observations reçues du 
tiers et de notre analyse du dossier, nous vous informons que la plupart des Documents visés par 
la demande pourront vous être communiqués.   
 
Cependant, nous vous signalons, conformément à l’article 14 de la Loi, qu’une partie des 
renseignements contenus dans les Documents ont dû être retranchés parce que ces 
renseignements ont des incidences sur l’économie. En conséquence, certaines parties des 
Documents ne sont pas accessibles pour les motifs exposés aux articles aux articles 12, 21, 22, 
23 et 24 de la Loi, qui se déclinent comme suit :   

 
12. Le droit d’accès à un document s’exerce sous réserve des droits relatifs à la 
propriété intellectuelle. 
 
21. Un organisme public peut refuser de confirmer l’existence ou de donner 
communication d’un renseignement dont la divulgation aurait pour effet de révéler 
un emprunt, un projet d’emprunt, une transaction ou un projet de transaction 
relatifs à des biens, des services ou des travaux, un projet de tarification, un projet 
d’imposition d’une taxe ou d’une redevance ou de modification d’une taxe ou d’une 
redevance, lorsque, vraisemblablement, une telle divulgation: 
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1°  procurerait un avantage indu à une personne ou lui causerait un préjudice 
sérieux; ou 
 
2°  porterait sérieusement atteinte aux intérêts économiques de l’organisme public 
ou de la collectivité à l’égard de laquelle il est compétent. 
 
22. Un organisme public peut refuser de communiquer un secret industriel qui lui 
appartient. 
 
Il peut également refuser de communiquer un autre renseignement industriel ou 
un renseignement financier, commercial, scientifique ou technique lui appartenant 
et dont la divulgation risquerait vraisemblablement d’entraver une négociation en 
vue de la conclusion d’un contrat, de causer une perte à l’organisme ou de procurer 
un avantage appréciable à une autre personne. 
 
Un organisme public constitué à des fins industrielles, commerciales ou de gestion 
financière peut aussi refuser de communiquer un tel renseignement lorsque sa 
divulgation risquerait vraisemblablement de nuire de façon substantielle à sa 
compétitivité ou de révéler un projet d’emprunt, de placement, de gestion de dette 
ou de gestion de fonds ou une stratégie d’emprunt, de placement, de gestion de 
dette ou de gestion de fonds. 
 
23. Un organisme public ne peut communiquer le secret industriel d’un tiers ou un 
renseignement industriel, financier, commercial, scientifique, technique ou 
syndical de nature confidentielle fourni par un tiers et habituellement traité par un 
tiers de façon confidentielle, sans son consentement. 
 
24. Un organisme public ne peut communiquer un renseignement fourni par un 
tiers lorsque sa divulgation risquerait vraisemblablement d’entraver une 
négociation en vue de la conclusion d’un contrat, de causer une perte à ce tiers, 
de procurer un avantage appréciable à une autre personne ou de nuire de façon 
substantielle à la compétitivité de ce tiers, sans son consentement. 

 
 
En plus de causer un préjudice évident à la Société du Palais des congrès de Montréal (la 
« Société »), un organisme public à vocation commerciale, et de porter sérieusement atteinte à ses 
intérêts économiques, la divulgation de certains renseignements contenus dans les Documents 
procurerait un avantage indu aux autres intervenants du marché en plus de nuire de façon 
substantielle à sa compétitivité. Par conséquent, certaines parties des Documents s’inscrivent dans 
la portée des protections offertes par les dispositions précitées de la Loi. 
 
Par ailleurs, nous donnons suite, en partie seulement, aux motifs soulevés par le tiers visé par la 
demande et sommes d’avis que certaines parties des Documents contiennent des 
renseignements, fournis par ce dernier, et que leur divulgation causerait une perte, des préjudices 
et nuirait à la compétitivité de ce tiers. En effet, le modèle d'affaires et la synergie économique 
créée par les modalités financières contenus dans les Documents seraient exposés aux 
compétiteurs du tiers et procurerait un avantage appréciable à une autre personne.  
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Enfin, puisque cette décision sera communiquée, en ce jour, par écrit au tiers visé par la demande 
et qu’il a quinze (15) jours, suivants réception de notre décision, pour s’y objecter auprès la 
Commission d’accès à l’information, les Documents ne pourront vous être transmis qu’à l’expiration 
de ce délai.  
 
La présente décision vous est transmise conformément aux dispositions de la Loi, et peut faire 
l’objet, conformément aux dispositions de l’article 135 de la Loi, d’une demande de révision auprès 
de la Commission d’accès à l’information. 
 
En espérant le tout à votre plus proche convenance, veuillez agréer, Monsieur Levesque, 
l’expression de nos sentiments distingués. 
 
 
 
 
Me Sara Bergevin 
Secrétaire corporative et directrice adjointe des affaires juridiques 
Société du Palais des congrès de Montréal 
 
c.c : M. Robert Mercure, Président-directeur général, Société du Palais des congrès de 

Montréal 

 















































































 
ADDENDA À L’ENTENTE DE CONFIDENTIALITÉ 

ET DE NON-DIVULGATION RÉCIPROQUE 
 
 

ENTRE :  SOCIÉTÉ DU PALAIS DES CONGRÈS DE MONTRÉAL, 
corporation légalement constituée par la loi (L.R.Q., chap. 
S-14.1), ayant son siège au 159, rue Saint-Antoine Ouest, 
Montréal (Québec, H2Z 1H2, agissant aux présentes par 
Christian Ruel, Vice-Président aux finances et à 
l’administration, dûment autorisé à cet effet tel qu’il le 
déclare; 

   
(le « PCM ») 

   
ET :  10609765 CANADA INC., personne morale dûment 

constituée et faisant affaire au 380, rue Saint-Antoine 
Ouest, bureaux 7100, Montréal (Québec) H2Y 3X7, 
représentée par Denys Lavigne, son Président, dûment 
autorisé tel qu’il le déclare; 

   
 
 

 (« 10609765 ») 

ET :  DENYS LAVIGNE, homme d’affaires, au 9765 av. 
Péloquin, Montréal; 

   
  (« Denys ») 

 
  (ci-après désignés collectivement les « Parties ») 

 
ATTENDU QU’une entente de confidentialité mutuelle est intervenue en date du 25 septembre 2018 entre le 
PCM et Denys Lavigne, agissant pour et au nom d’une société à être constituée (l’ « Entente de 
confidentialité »); et 
 
ATTENDU QUE les Parties aux présentes souhaitent maintenant confirmer l’identité de la société à être 
constituée à l’Entente de confidentialité. 
 
LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT : 
 
Par les présentes, les Parties confirment que la société à être constituée mentionnée à l’Entente de 
confidentialité est 10609765 et que par conséquent l’Entente de confidentialité doit être lue et interprétée ainsi. 
Avec effet au 25 septembre 2018, le PCM reconnait que 10609765 bénéficie des droits prévus à cette Entente 
de confidentialité et 10609765 reconnait être liée par les obligations qui lui incombent en vertu de l’Entente de 
confidentialité. 
 
EN FOI DE QUOI, les Parties ont signé cet addenda en date du 19 septembre 2019. 
 
 SOCIÉTÉ DU PALAIS DES 

CONGRÈS DE MONTRÉAL 
  10609765 CANADA INC. 

     
     
Par : Christian Ruel  Par : Denys Lavigne 
Titre : Vice-Président aux finances et à 

l’administration 
 Titre : Président 

     
 DENYS LAVIGNE    
  

 
   

     
 













AMENDEMENT NO 3. À LA CONVENTION DE BAIL INTERVENUE LE 19 MARS 2019 

ENTRE LA SOCIÉTÉ DU PALAIS DES CONGRÈS DE MONTRÉAL ET 10609765 CANADA 

INC. RELATIVEMENT À L’ESPACE 1001 SITUÉ AU 1001, PLACE JEAN-PAUL RIOPELLE, 

MONTRÉAL (QUÉBEC) H2Z 1H5, TEL QU’AMENDÉE LE 10 JUIN 2019 PAR 

L’AMENDEMENT NO. 1 ET LE 18 NOVEMBRE 2019 PAR L’AMENDEMENT NO.2 

(COLLECTIVEMENT CI-APRÈS LE « BAIL ») 

 

Les Parties aux présentes font référence au Bail intervenu entre elles. Sauf tel qu’autrement prévu aux 

présentes et à moins que le contexte n’exige une interprétation différente, les termes non définis ci-après 

ont le sens qui leur sont attribués en vertu du Bail. 

Par les présentes, les Parties souhaitent modifier les dispositions du Bail comme suit : 

1. Article 16.1, paragraphe f) « Cas de défaut» 

 

Le paragraphe f) de l’Article 16.1 du Bail est remplacé par le paragraphe suivant : 

« f)  l’Exposition n’est pas ouverte au grand public au plus tard le 30 avril 2021, étant toutefois 

convenu que ce délai sera prolongé automatiquement d’un délai équivalent à toute période 

d’interdiction de rassemblement liée à une pandémie/épidémie promulguée par toute autorité 

gouvernemental ou municipale après le 31 août 2020. Malgré le délai mentionné ci-haut, le 

Locataire déploiera des efforts commercialement raisonnables pour ouvrir l’Exposition au grand 

public d’ici le 31 janvier 2021. » 

 

2. Autres dispositions 

 

Sauf dans la mesure où elles sont modifiées par l’Amendement no 1, l’Amendement no 2 et les présentes, 

les dispositions du Bail demeurent inchangées et pleinement en vigueur.  

Les parties reconnaissent que le présent Amendement no 3 fait partie intégrante du Bail et qu’il entre en 

vigueur au moment de sa signature. 

Les Parties ont signé le présent Amendement no 3 en date du 24 juin 2020. 

 

 SOCIÉTÉ DU PALAIS DES 

CONGRÈS DE MONTRÉAL 

   

10609765 CANADA INC. 
  

 

 

   

Par : Robert Mercure  Par : Denys Lavigne 

Titre : Président-Directeur Général  Titre : Président 
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AMENDEMENT NO 4. À LA CONVENTION DE BAIL INTERVENUE LE 19 MARS 2019 

ENTRE LA SOCIÉTÉ DU PALAIS DES CONGRÈS DE MONTRÉAL ET 10609765 CANADA 

INC. RELATIVEMENT À L’ESPACE 1001 SITUÉ AU 1001, PLACE JEAN-PAUL RIOPELLE, 

MONTRÉAL (QUÉBEC) H2Z 1H5, TEL QU’AMENDÉE LE 10 JUIN 2019 PAR 

L’AMENDEMENT NO. 1, LE 18 NOVEMBRE 2019 PAR L’AMENDEMENT NO.2 ET LE 24 

JUIN 2020 PAR L’AMENDEMENT NO.3 (COLLECTIVEMENT CI-APRÈS LE « BAIL ») 

 

Les Parties aux présentes font référence au Bail intervenu entre elles. Sauf tel qu’autrement prévu aux 

présentes et à moins que le contexte n’exige une interprétation différente, les termes non définis ci-après 

ont le sens qui leur sont attribués en vertu du Bail. 

1. Remplacement de l’Annexe « A » 

 

Par les présentes, les Parties souhaitent modifier l’Annexe « A » en la remplaçant par l’Annexe « A1 » et 

par l’Annexe « A2 » jointes aux présentes pour faire partie intégrante du Bail. En cas de conflit entre les 

informations inscrites sur l’Annexe « A1 » et celles inscrites sur l’Annexe « A2 », les informations 

contenues à l’Annexe « A2 » auront préséance. De plus, les Parties conviennent que les employés du 

Locataire pourront utiliser le corridor de services situé au Nord des Lieux loués afin de transiter 

seulement entre les différentes salles des Lieux loués. 

2. Remplacement de l’Annexe « E » 

 

Par les présentes, les Parties souhaitent modifier l’Annexe « E » en la remplaçant par l’Annexe « E » 

jointe aux présentes pour faire partie intégrante du Bail.  

 

3. Ajout à l’article 7 du Bail 

 

Par les présentes, les Parties souhaitent ajouter le paragraphe suivant immédiatement après le 

paragraphe 7.3.4 de l’Article 7 « Services du Bailleur » :  

 

 

 

 

 

 

 

               

 

 

 

4. Autres dispositions 

 

Sauf dans la mesure où elles sont modifiées par l’Amendement no 1, l’Amendement no 2, l’Amendement 

no 3  et les présentes, les dispositions du Bail demeurent inchangées et pleinement en vigueur.  
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Les parties reconnaissent que le présent Amendement no 4 fait partie intégrante du Bail et qu’il entre en 

vigueur au moment de sa signature. 

Les Parties ont signé le présent Amendement no 4 en date du 5 octobre 2020. 

 

 SOCIÉTÉ DU PALAIS DES 

CONGRÈS DE MONTRÉAL 

   

10609765 CANADA INC. 
  

 

 

   

Par : Robert Mercure  Par : Denys Lavigne 

Titre : Président-Directeur Général  Titre : Président 
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ANNEXE "A1"
DocuSign Envelope ID: 78E7511A-E4C2-4C79-9BFF-1B60901F4FA8



OASIS
(C-28)

18 100 pi²

ANNEXE "A2"
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ANNEXE « E » 

s)

1
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   4C79-9BFF-1B60901F4FA8
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4

   4C79-9BFF-1B60901F4FA8



 

 

5

   4C79-9BFF-1B60901F4FA8



 

 

   4C79-9BFF-1B60901F4FA8



 

7

   4C79-9BFF-1B60901F4FA8



 
 

 

 

   4C79-9BFF-1B60901F4FA8



 

 

9

   4C79-9BFF-1B60901F4FA8



 

10

   4C79-9BFF-1B60901F4FA8



 

 

11

   4C79-9BFF-1B60901F4FA8



Vitrines rue St‐Antoine

• Le Bailleur devra approuver au préalable les visuels du Locataire afin d’uniformiser 
l’ensemble de la signalétique des commerces présents dans l’Immeuble.

• L’électricité pour l'installation des écrans sera sous la responsabilité du Locataire. 

• Le Locataire devra faire approuver au préalable par le Bailleur le matériel qui sera 
apposé sur les vitrines.

* Affichage permanent pour la durée du Bail.
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13

   4C79-9BFF-1B60901F4FA8
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écran écran
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Imprimeur

Lamcom

Raymond Cantin

(514) 290‐9001 (portable)

Raymond@lamcom.ca

raycantin@hotmail.com

* Utiliser les deux courriels pour les communications

Le Locataire se réserve le choix d’utiliser le fournisseur de son choix pour certaines installations.

21

   4C79-9BFF-1B60901F4FA8



• Réserves
• Les dispositions ci‐après s’appliquent sous réserve d’une mention spécifique à l’effet contraire contenu dans la présente Annexe E.

• Tous les visuels devront être approuvés par la direction générale et la direction des communications et du marketing du Bailleur.
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BAIL D’ENTREPOSAGE 

 

ENTRE 

 

SOCIÉTÉ DU PALAIS DES CONGRÈS DE MONTRÉAL 

 

 

ET 

 

 

  

10609765 CANADA INC. 

 

 

 

 

 

LOCAL 15-966-C  

159, RUE SAINT-ANTOINE OUEST, 

VILLE DE MONTRÉAL, QUEBEC 

H2Z 1H2 
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BAIL D'ENTREPOSAGE 

 

Bail d'Entreposage intervenu à Montréal, Québec, en date du 13ième jour de novembre 2020 

(« Bail ») 

 

ENTRE :               SOCIÉTÉ DU PALAIS DES CONGRÈS DE MONTRÉAL, 
personne morale dûment instituée en vertu de la Loi sur 
la Société du Palais des congrès de Montréal (RLRQ, 
chapitre S-14.1) ayant son siège au 159, rue St-Antoine 
Ouest, 9e étage, à Montréal, province de Québec, H2Z 
1H2, représentée aux présentes par monsieur Jean 
Laguë, Directeur de la gestion immobilière et par 
monsieur Christian Ruel, vice-président aux finances et à 
l’administration, dûment autorisés tel qu’ils le déclarent; 

        (Ci-après appelée le « Bailleur ») 

Et :              10609765 INC.,  une société par action dûment constituée 
dûment constituée, ayant son siège au 7100, rue St-
Antoine Ouest, bureau 380 Montréal, province de 
Québec, H2Y 3X7, représentée aux présentes par 
monsieur Nicolas Lassonde, secrétaire, dûment 
autorisé tel qu’il le déclare; 

 

            (Ci-après appelé le « Locataire ») 

 Le Locataire convient avec le Bailleur de ce qui suit : 

1. Espace d’Entreposage 

Le Locataire convient de louer du Bailleur un (1) espace d’entreposage identifié comme 
étant l’espace # 15-966-C, d’une superficie locative approximative de (164pi2) (l’« 

Espace d’Entreposage »), situé au niveau du rez-de-chaussée dans l’édifice portant le 
numéro civique 159, rue Saint-Antoine Ouest, en la ville de Montréal, province de 

Québec, (l’« Édifice »), tel que substantiellement délimité sur le plan figurant à l’annexe « 
A » des présentes. 

2. Terme initial 

2.1 Le Bail débute le 1er novembre 2020 et se termine à la fin du terme initial du bail 
intervenu en date du 19 mars 2019 entre le Bailleur et le Locataire relativement 
à l’espace connu et désigné comme l’« Espace 1001 » (tel qu’amendé par la 
suite par les parties, ci-après le « Bail principal » et le « Terme initial »), avec 
options de renouvellement désignées à l’article 2.3 (collectivement avec toute 
option exercée, le « Terme »), sous réserve des dispositions de l’article 9 des 
présentes.   

2.2 Le Bailleur peut tenir le Locataire responsable de tous les dommages qu’il subit 
en raison de cette occupation et peut exiger l’ensemble des frais nécessaires 
pour réparer et entretenir tous les dommages causés par le Locataire aux aires 
communes lui permettant d’avoir accès à son espace.  Aucune disposition des 
présentes ne constitue une renonciation au droit du Bailleur de reprendre 
possession de l’Espace d’Entreposage à la date d’expiration du Terme initial ou 
de l’option de renouvellement, si exercé, et le Bailleur aura, en tout temps, le 
droit d’offrir l’Espace d’Entreposage en location sur le marché, en vue d’une 
prise de possession suivant immédiatement la date d’expiration du Terme initial 
ou de l’option de renouvellement, si exercée. 
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2.3 Le Locataire dispose de 2 options de renouvellement pour une période 
additionnelle de trois (3) ans chacune, le tout conformément aux dispositions de 
l’article 4.3 du Bail principal. 

 
Le Locataire pourra exercer ses options de renouvellement par écrit au Bailleur 
selon les dispositions applicables à cet égard au Bail principal, à défaut de quoi 
le Bail ne sera pas réputé renouvelé. Si le Locataire est en défaut du Bail 
principal ou du présent Bail, le Bailleur ne sera pas tenu d’accepter une 
demande du Locataire pour renouveler le présent Bail. 
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6. Usage 

6.1 Le Locataire doit utiliser l’Espace d’Entreposage que pour la fin suivante et pour 

aucune autre fin : entreposage. 

6.2 L’Espace d’Entreposage doit être maintenu en bonne condition par le Locataire 
à ses frais en tout temps conformément aux standards de l’Édifice.  L’Espace 
d’Entreposage est fourni sans aucun service.  Tous les services additionnels qui 
pourraient être requis par le Locataire devront faire l’objet d’une approbation 
écrite du Bailleur avant l’ajout ou la réalisation de ceux-ci.  Des frais 
additionnels pourraient être exigibles par le Bailleur pour tous services 
additionnels que le Locataire pourrait ajouter dans l’Espace d’Entreposage. 

7. Condition de l’Espace d’Entreposage 

L’Espace d’Entreposage est loué dans sa condition existante.  Toute modification 
apportée à l’Espace d’Entreposage sera aux frais du Locataire et sera sous réserve de 
l’approbation préalable écrite du Bailleur. 

8. Droit de résiliation 

Ce Bail est résiliable en tout temps et sans motif par l’une ou l’autre des parties sur simple 
préavis écrit de soixante (60) jours à cet effet à l’autre partie, sans pénalité, dommage ou 
réclamation d’aucune nature que ce soit. 

9. Assurances 
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Le Locataire doit assurer adéquatement sa responsabilité civile pour des montants qui 
conviennent au Bailleur et fournir au Bailleur la preuve d’une telle assurance avant le 
début du Terme. 

 

10. Respect des lois et règlements 

Le Locataire doit respecter et faire en sorte que ses agents, employés, mandataires, 
fournisseurs ou représentants respectent tous les règlements gouvernementaux 
applicables et conduire ses affaires en stricte conformité avec les lois et règlements 
ainsi qu’en conformité avec tous les règlements et directive édictés, de temps à autre, 
par le Bailleur dans l’Édifice. 

11. Cession 

Le Locataire ne doit céder en aucun cas ou transférer le Bail à quiconque. 

12. Droit d’entrer du Bailleur 

En tout temps et sans réduction du Loyer ni aucune responsabilité envers le Locataire, 
le Bailleur pourra entrer dans l’Espace d’Entreposage afin de l’examiner ou d’y faire les 
réparations, remplacements, installations, modifications ou améliorations qu’il estime 
nécessaires ou souhaitables pour l’exploitation et l’entretien de l’Édifice, sans qu’il lui 
soit nécessaire d’obtenir l’autorisation préalable du Locataire ou du tribunal. Le Bailleur 
s’assurera que ces réparations, remplacements, installations, modifications ou 
améliorations soient effectués avec diligence et qu’ils causent le moins d’inconvénients 
possibles au Locataire. 

13. Droit de substitution 

13.1 Le Bailleur a le droit, en tout temps pendant le Terme, de substituer à l’Espace 
d’Entreposage, aux frais du Locataire, tout autre local situé dans l’Édifice 
pourvu qu’il soit semblable à l’Espace d’Entreposage, tant sur le plan de 
l’espace que sur celui de l’usage de l’Espace d’Entreposage. 

13.2 Avant de procéder à telle substitution, le Bailleur doit donner un avis écrit au 
Locataire, lequel doit précéder la date choisie pour la substitution d’au moins 

trente (30) jours si l’Espace d’Entreposage est déjà occupé par le Locataire, ou 

d’au moins quinze (15) jours dans tous autres cas. 

14. Condition d’expiration du Terme 

À l’expiration du Terme du Bail, le Locataire doit remettre au Bailleur la possession 
vacante de l’Espace d’Entreposage dans l’état dans lequel il en a pris possession et, le 
cas échéant, effectuer toute réparation et entretien devenus nécessaires. 

15. Non-responsabilité du Bailleur 

Le Bailleur n’est responsable en aucun cas de dommages survenant dans l’Espace 
d’Entreposage ou dans l’Édifice, pour quelque cause que ce soit, sauf en cas de faute 
de sa part causant directement le dommage.  Le Locataire s’engage à tenir le Bailleur 
indemne de toute réclamation de qui ce soit par suite de tels dommages. 

16. Responsabilité limitée  

Même en cas de faute, la responsabilité du Bailleur ne s’étend qu’aux meubles et 
installations ordinaires du Locataire à l’exclusion d’œuvres d’art, de documents, 
d’argent et de valeurs mobilières. 
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17. Clause Environnementale 

17.1 Au cours du Terme initial et de tout renouvellement (le cas échéant), le 
Locataire s’engage à respecter les « Lois Environnementales » (tel que définies 
ci-après) et à s’y conformer sans délai et à ses frais et à aviser sans délai le 
Bailleur de tout rejet et de toute présence à l’intérieur ou à l’extérieur de 
l’Espace d’Entreposage de Contaminants et Matières Dangereuses (tel que 
définis ci-après) qui sont contraires aux Lois Environnementales. 

17.2 Le Locataire est responsable de tout dommage de quelque nature qu’il soit, 
causé à l’Édifice ou à l’Espace d’Entreposage suite à son non respect des Lois 
Environnementales, un tel dommage pouvant également entraîner la résiliation 
du Bail. 

17.3 Nonobstant toutes dispositions à l’effet contraire, le Locataire s’engage à 
indemniser et à tenir le Bailleur, ses représentants, mandataires ou employés, 
indemnes et à couvert relativement aux réclamations, pertes, frais, dommages 
qu’ils soient corporels, moraux ou matériels, actions, poursuites ou procédures 
découlant ou attribuables au fait, au refus, à la négligence ou à l’omission du 
Locataire de se conformer aux Lois Environnementales. 

17.4 Les mots « Contaminants » et « Matières Dangereuses » ont le sens que leur 
attribuent les Lois Environnementales et incluent toute matière qui, en raison 
des ses propriétés, présente un danger réel ou potentiel pour l’environnent ou 
pour la santé des usagers de l’Édifice. 

17.5 Les mots « Lois Environnementales » signifient toutes dispositions législatives 
et règlementaires de nature environnementale, fédérale, provinciale ou 
municipale, incluant, dans tous les cas, tous jugements, ordonnances, avis, avis 
d’infraction, décrets, code, règles, directives, politiques, lignes, directrices et 
guides, autorisations, certificats d’autorisation, approbation, permissions et 
permis émis pas toutes autorités compétentes, le tout qu’ils peuvent être 
modifié de temps à autre. 

18. Défaut 

Dans le cas où le Locataire : 

i) permettrait toute conduite ou tout acte qui, selon l’opinion raisonnable du 
Bailleur, est déplacé ou rend inopportun le fait pour le Locataire de pouvoir 
continuer à faire affaire sous l’autorité de ce Bail; ou 

ii) ferait défaut de se conformer aux termes et conditions des présentes ou du Bail 
principal, 

le Bailleur pourra, sous réserve de ses autres recours en vertu du Bail ou de la loi, 
résilier ce Bail, en envoyant un avis écrit de quinze (15) jours au Locataire.  Si un tel 
avis est donné et que le défaut n’est pas corrigé dans ce délai, le Bail prendra fin 
immédiatement à l’expiration du délai de quinze (15) jours sans que le Bailleur n’ait 
l’obligation d’expédier une autre mise en demeure ou d’intenter quelque procédure 
légale que ce soit.  Le Locataire devra alors remettre les locaux au Bailleur dans les 
trois (3) jours suivants et le Bailleur ou ses représentants auront le droit de pénétrer 
dans l’Espace d’Entreposage et d’en expulser le Locataire et toute autre personne et 
d’en enlever tous les biens qui s’y trouvent et ce, sans avoir à intenter des procédures 
légales et sans encourir, vis-à-vis le Locataire, quelque responsabilité que ce soit.  Le 
Bailleur pourra aussi prendre, toutes mesures légales pour récupérer le paiement de 
toute somme due en vertu dudit Bail. 

19. Avis 

19.1 Tout avis prévu aux présentes ou qui peut être donné par le Bailleur au 
Locataire est valablement donné au Locataire s’il est expédié à : 
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10609765 CANADA INC. 
 380, rue St-Antoine ouest, bureau 7100 
 Montréal (Québec)  

     
     
 
   
 

19.2 Tout avis prévu aux présentes ou qui peut être donné par le Locataire au 
Bailleur est valablement donné au Bailleur s’il est expédié à : 

SOCIÉTÉ DU PALAIS DES CONGRÈS DE MONTRÉAL 
159, rue Saint-Antoine Ouest, 9e étage 
Montréal, (Québec) H2Z 1H2 

           
  

    
 
Un tel avis peu être remis personnellement ou transmis par courrier affranchi 
recommandé, et s’il est ainsi mis à la poste, l’avis sera présumé avoir été reçu 

dans les trois (3) jours de sa mise à la poste.  
 

20. Loi applicable 

Le présent Bail sera interprété et régi par les lois de la province de Québec. 
 

21. Disposition générale 

Le présent Bail remplace toute entente antérieure relativement à la location de l’Espace 
d’Entreposage. 

SIGNÉ à Montréal par le Bailleur en date du 13 novembre 2020. 

 

 SOCIÉTÉ DU PALAIS DES CONGRÈS DE  

 MONTRÉAL, 
 
 
       Par : ______________________________ 
        Christian Ruel 
        Vice-président aux finances et à  
        l’administration  
 
 
     Par :     ______________________________ 
      Jean Laguë 
      Directeur de la gestion immobilière 
 
 
SIGNÉ à Montréal par le Locataire en date du 13 novembre 2020. 
 

10609765 CANADA INC. 
  

Par : _______________________________ 
 Nicolas Lassonde 
 Secrétaire 
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ENTRE :

ET :

ENTENTE DE CONFIDENTIALITÉ ET DE NON-DIVULGATION RÉCIPROQUE

SOCIÉTÉ DU PALAIS DES CONGRÈS DE MONTRÉAL,
Société du Palais des congrès de Montréal, corporation
légalement constituée par la loi (L.R.Q., chap. S-14.1),
ayant son siège social au 159, rue Saint-Antoine Ouest,
Montréal, Québec, H2Z 1H2 agissant aux présentes et
dûment représentée par   L   1--  ,

T,;•« sert" 7 r-e: -4 (-À2-  , dûment autoriséO à cet effet
tel qu'il/elle le déclare;

DENYS LAVIGNE, résidant et domicilié au 9765 av.
Péloquin, Montréal, dans la province de Québec, pour et
au nom d'une société par actions à être constituée,
dûment autorisé tel qu'il le déclare;

(ci-après désignés individuellement la « Partie » et
collectivement les « Parties »)

ATTENDU QUE les Parties souhaitent discuter afin d'explorer la possibilité de réaliser des projets
multimédias audio-visuels interactifs et immersifs;

ATTENDU QUE les Parties pourront, dans le cadre de leur relation d'affaires, partager certaines informations
confidentielles et/ou à caractère sensible, et que les Parties désirent préserver la confidentialité de telles
informations; et

ATTENDU QUE les Parties désirent confirmer leur entente par écrit;

POUR CONTREPARTIES VALABLES ET À TITRE ONÉREUX, LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI
SUIT :

1. DÉFINITIONS

« Information Confidentielle » : toute information transmise sous forme électronique, écrite,
verbale ou sous quelque autre forme que ce soit, dévoilée à l'autre Partie dans le cadre des
discussions et collaboration prévues entre les Parties, portée à son attention ou découverte par
l'autre Partie, à la fois ou séparément, confidentielle, sensible, préjudiciable, privilégiée, y
compris, mais sans s'y restreindre toute information relative aux activités corporatives ou
commerciales d'une Partie, qu'elles soient actuelles, en développement ou futures, aux idées ou
autres matériels propriétaires, du marché exploité ou à être exploité, à ses clients, partenaires ou
employés actuels ou futurs, son offre de services, ses produits existants et/ou envisagés, ses
recherches et développements, ses plans et/ou modèles d'affaires, ses secrets commerciaux, son
savoir-faire, ses méthodes, procédés ou outils technologiques, sa propriété intellectuelle, ses
codes sources, ses formules, ses algorithmes, ses schémas, les informations confidentielles
contenues dans tout document, dans tout programme informatique, dans tout logiciel ou dans tout
autre matériel de quelque nature que ce soit fournis en lien avec la conception et la production de
nouveaux médias et/ou de jeux vidéo, ses stratégies à court et à long terme, ses contrats signés
ou non, la situation financière et toutes informations financières des Parties ou toute autre
information que les Parties ou leurs ayants droit ont intérêt à titre de propriétaire ou non à
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protéger, que l'information soit préparée par les Parties, ses représentants, mandataires ou

agents.

1.2. Toutes les informations échangées ou observées par les Parties, sont réputées couvertes par la

présente entente, peu importe le moment de la divulgation et qu'elles soient ou non marquées

ou identifiées comme étant confidentielles.

2. CONFIDENTIALITÉ ET PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE

2.1. Les Parties s'engagent à maintenir confidentielle toute l'Information Confidentielle qu'une Partie

(le « Divulgateur ») divulgue à l'autre Partie (le « Récepteur ») ou que le Récepteur observe

dans le cadre de la présente entente, à l'exception des informations pour lesquelles le Récepteur

peut prouver :

2.1.1. qu'elles sont généralement accessibles au public au moment de leur divulgation par le

Divulgateur ou par la suite, autrement que par suite de sa divulgation en

contravention à la présente entente. Aux fins de la présente entente, une information

n'est pas considérée publique du simple fait qu'elle figure dans un dossier d'un

tribunal ou dans d'autres archives auxquelles des membres du public peuvent avoir

accès, mais uniquement si elle a été diffusée au grand public, notamment par

l'intermédiaire d'un média, dans un rapport annuel ou dans un autre type rapport;

que le Récepteur connaissait ou possédait déjà l'information avant sa divulgation aux

termes de la présente entente, si le Récepteur n'était pas assujetti à une obligation

contractuelle, une obligation fiduciaire ou une autre obligation juridique de

confidentialité portant sur l'information en question, et que cette connaissance

préalable peut être prouvée au moyen de documents écrits que le Récepteur avait en

sa possession avant la divulgation; ou

2.1.3. que le Récepteur a reçu l'information à titre d'information non confidentielle d'une

source autre que le Divulgateur, s'il n'est pas interdit à cette source de communiquer

cette information en vertu d'une obligation contractuelle, d'une obligation fiduciaire

ou d'une autre obligation légale qu'elle a envers cette information.

2.2. Les Parties reconnaissent respectivement qu'elles demeurent en tout temps les titulaires exclusifs

des droits de propriété intellectuelle sur les Informations Confidentielles qu'elles sont amenées à

transmettre dans le cadre de la présente entente. À l'exception des droits expressément

reconnus dans le cadre de la présente entente, aucune licence d'utilisation, aucun droit d'auteur

ou droit de quelque nature que ce soit, relatif aux informations transmises ou observées n'est

accordé par le Divulgateur au Récepteur. Ce dernier ne peut présumer, à aucun moment, qu'un

tel droit lui a été implicitement reconnu par le Divulgateur, qui demeure le titulaire exclusif des

droits sur les informations qu'il est amené, volontairement ou non, à divulguer.

3. REPRÉSENTATIONS ET ENGAGEMENTS DES PARTIES

3.1. Les Parties reconnaissent et garantissent qu'elles détiennent les droits requis dans l'Information

Confidentielle qu'elles divulguent au Récepteur.

3.2. Les Parties conviennent de ne pas utiliser l'Information Confidentielle à d'autres fins que celles

mentionnées dans la présente entente, à moins d'avoir obtenu l'accord écrit préalable du

Divulgateur et reconnaissent que le Divulgateur demeure propriétaire de toute Information

Confidentielle ainsi transmise ou observée.

3.3. Le Récepteur d'Information Confidentielle de la part du Divulgateur, peu importe la façon dont

est obtenue cette Information Confidentielle, s'engage à prendre et mettre en oeuvre ses

Entente de confidentialité et de non-divulgation réciproque
2



meilleurs efforts ainsi que toutes les mesures appropriées pour conserver le caractère
confidentiel de cette Information Confidentielle de même que celui de la présente entente. Les
Parties s'engagent à ne pas divulguer ou permettre que soit divulguée l'Information
Confidentielle à un tiers ou rendre autrement disponible à quiconque l'Information Confidentielle.

3.4. Chaque Partie convient également de révéler l'Information Confidentielle uniquement à ses
employés, associés, administrateurs, représentants, agents, mandataires, dirigeants et personnes
liées qui sont tenus d'avoir accès à l'Information Confidentielle pour les fins autorisées et
convient d'obliger tous ces employés, associés, administrateurs, représentants, agents,
mandataires, dirigeants et personnes liées à garder l'Information Confidentielle en question
confidentielle, au moins dans la même mesure à laquelle est soumis le Récepteur aux termes de
la présente entente, autant pendant sa durée qu'après. La divulgation à des consultants
professionnels ou à tout autre tiers est assujettie à l'approbation écrite préalable du Divulgateur.

3.5. Si le Récepteur est tenu de divulguer l'Information Confidentielle du Divulgateur aux termes
d'une ordonnance valide émanant d'un tribunal ou d'un autre organisme gouvernemental, ou
selon ce qui est autrement prévu par le droit applicable, avant de procéder à cette divulgation
obligatoire, le Récepteur doit: (i) immédiatement informer le Divulgateur de la procédure
judiciaire, et lui permettre d'évaluer la nature confidentielle et privilégiée de l'Information
Confidentielle en fonction du tiers qui demande la divulgation; et (ii) collaborer entièrement avec
le Divulgateur pour tenter d'éviter une telle divulgation et/ou d'obtenir une ordonnance
conservatoire restreignant la portée de cette divulgation et/ou l'utilisation de l'Information
Confidentielle. Advenant que cette protection contre la divulgation ne puisse être obtenue, le
Récepteur sera en droit de divulguer l'Information Confidentielle, mais uniquement dans la
mesure nécessaire pour se conformer légalement à cette divulgation obligatoire.

3.6. Les Parties s'engagent à ne pas utiliser l'Information Confidentielle ou publier quelque
information que ce soit relativement à leur collaboration, que ce soit à des fins commerciales,
publicitaires ou autres, sans l'approbation écrite préalable de l'autre Partie.

3.7. Les Parties s'engagent également à immédiatement aviser l'autre Partie de toute divulgation non
autorisée de l'Information Confidentielle et ce, dès qu'elles en ont connaissance.

3.8. À tout moment, à la demande de l'une ou l'autre des Parties, le Récepteur doit retourner
immédiatement au Divulgateur toute Information Confidentielle qui lui a été fournie aux termes
de la présente entente, y compris, mais sans s'y restreindre, tous les documents écrits ou
numériques ou autre matériel semblable offert ou fourni aux termes des présentes ainsi que
ceux générés et/ou créés par l'une ou l'autre des Parties et incorporant de l'Information
Confidentielle ou partie de ceux-ci, que ce soit des originaux ou des copies.

3.9. Les Parties demeurent liées par les modalités et conditions de la présente entente jusqu'à ce que
l'Information Confidentielle fasse partie des exceptions énoncées à l'article 2.1.

3.10. Les Parties reconnaissent que des dommages pécuniaires peuvent être inappropriés pour
protéger le Divulgateur contre toute violation de la part du Récepteur de cette entente de
confidentialité, qu'elle soit réelle, menacée ou présumée. Sous toutes réserves des autres droits
et recours qui s'offrent autrement aux Parties, les Parties conviennent qu'elles ne s'opposeront
pas à l'octroi d'une mesure injonctive en faveur du Divulgateur sous prétexte que des dommages
pécuniaires sont suffisants. La Partie gagnante d'un litige relatif à la présente entente a droit au
remboursement des coûts et dépenses (notamment des honoraires et déboursés juridiques
raisonnables) encourus dans le cadre de ce litige. Le paiement des dommages et/ou des frais ne
justifie en aucun cas la violation commise ni d'autres violations qui pourraient être commises
ultérieurement.
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3.11. Aucune Partie ne sera responsable envers l'autre Partie de quelque manière que ce soit pour

toute décision, obligation, frais ou dépense engagés, pour tous changements dans les pratiques

commerciales de l'autre Partie basés sur l'Information Confidentielle obtenue dans le cadre de la

présente entente.

4. DISPOSITIONS GÉNÉRALES

4.1. La présente entente et sa validité sont régies par les lois en vigueur dans la province de Québec

et interprétée conformément à celles-ci, sans égard aux règles de conflit des lois en vigueur dans

cette province. Les Parties conviennent que toute réclamation découlant de l'interprétation, de

l'application, l'accomplissement, de la validité et d'autres effets de la présente entente sera

soumise à la juridiction du Québec dans le district judiciaire de Montréal.

4.2. Si une disposition de la présente entente, telle qu'elle s'applique à une Partie dans une

circonstance quelconque, est jugée invalide ou inexécutoire par un tribunal compétent en vertu

du droit applicable, les Parties conviennent qu'une telle invalidité ne saurait avoir d'incidence sur

la validité des dispositions restantes de la présente entente, et elles conviennent également de

remplacer la disposition invalide par une disposition valide dont l'effet et l'intention se

rapprochent le plus possible de ceux de la disposition invalide.

4.3. Aucun manquement ni retard de l'une ou l'autre des Parties dans l'exercice d'un droit, d'un

pouvoir ou d'un recours aux termes de la présente entente ne doit être interprété comme une

renonciation à un tel droit, pouvoir ou recours, pas plus que l'exercice unique ou partiel d'un tel

droit, pouvoir ou recours n'empêche son exercice ultérieur.

4.4. Les avis prévus aux présentes par l'une ou l'autre des Parties seront émis par écrit et remis en

personne, envoyés par messager ou par courriel avec preuve de réception. Un tel avis sera

adressé aux Parties aux adresses figurant au début des présentes ou à toute adresse

communiquée de temps à autre et sera réputé avoir été reçu le jour de sa livraison en mains

propres ou par messager, ou le prochain jour ouvrable suivant son expédition par courriel.

4.5. Les dispositions de la présente entente ne peuvent nullement être interprétées comme créant

une quelconque association ou société entre les Parties ou comme confiant un quelconque

mandat de l'une à l'autre. Les Parties conviennent et reconnaissent que la présente entente ne

crée ni licence ni cession ni aucun lien entre les Parties autre que celui qui est spécifiquement

établi ci-dessus et aux seules fins restreintes qui y sont définies.

4.6. La présente entente et les droits et obligations des Parties aux présentes ne peuvent être cédés,

délégués ou transférés, en totalité ou en partie, sans avoir préalablement obtenu le

consentement écrit de l'autre Partie, lequel ne peut être refusé ou retenu sans motif raisonnable.

4.7. La présente entente s'applique au profit des Parties et de leurs successeurs et ayants droit

autorisés, et elle les lie tous.

4.8. La présente entente peut être signée en plusieurs exemplaires. Chaque exemplaire ainsi signé

constitue un document original et tous ces exemplaires constituent ensemble un seul et même

acte.

4.9. La présente entente représente l'intégralité de l'accord entre les Parties en ce qui concerne
l'Information Confidentielle et ne peut être modifiée par écrit, et une telle modification doit être
signée par les Parties.

4.10. Les personnes qui signent le présent document pour le compte des Parties déclarent qu'elles
sont autorisées à le faire pour le compte de leurs mandants respectifs.
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4.11. Le préambule fait partie intégrante de la présente entente.

EN FOI DE QUOI, les Parties ont signé en date du  2'  septembre 2018.

SOCIÉTÉ DU PALAIS DES
CONGRÈS DE MONTRÉAL

Par
Titre : 2 tip c c

2454683_2.docx
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DENY ̀ LAVIGNE, po
société' par actions à ô.
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